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Doha a versé des millions à des associations françaises. Mais depuis la loi contre le séparatisme, adoptée en 2021, ces flux sont beaucoup plus encadrés.

Aujourd’hui, sur la sellette, le cas du lycée musulman Averroès demeure un exemple récent et emblématique du soft power souvent reproché au Qatar. Ouvert en 2003, sous contrat avec l’État en 2008, l’établissement lillois compte encore plusieurs centaines d’élèves. En 2020, la majorité régionale LR emmenée par Xavier Bertrand avait saisi le ministère de l’Éducation du dossier après la parution du livre Qatar Papers : les journalistes Georges Malbrunot et Christian Chesnot faisaient état de financements étrangers dans cette structure.

À LIRE AUSSI : Natacha Polony : "Le lycée Averroès ou l’islam confisqué par les Frères musulmans"
Il s’agissait de prêts suivis d’abandons de créances consentis par des mosquées voisines et par le centre islamique de Villeneuve-d’Ascq, lui-même financé par le Koweït, le Qatar et l’Égypte. Les dons venus de l’étranger se sont élevés à 1,9 million d’euros, dont 943 000 euros de l’ONG Qatar Charity – une fondation richement dotée et active dans le monde entier –, sur un total de près de 6 millions d’euros perçus par l’association entre 2010 et 2022. Ces financements pour partie illicites ont contribué à la décision du préfet, en 2023, de ne pas reconduire le contrat d’État. Sans parler des carences parmi les ressources pédagogiques mises à disposition des élèves. Si la décision administrative a été annulée par la justice en avril 2025, le ministère de l’Éducation nationale a fait appel.

À LIRE AUSSI : Islamisme, antisémitisme : autour du lycée musulman Averroès, 20 ans de dérives... et d'aveuglement de l'État
Également sous contrat, le groupe scolaire Al-Kindi de Décines-Charpieu, près de Lyon, a perdu ce statut en janvier en raison de « manquements aux valeurs de la République ». L’établissement scolaire aurait reçu 133 000 euros en mai 2008 de l’association musulmane d’Alsace (Amal) – argent qui aurait été versé initialement par la Qatar Foundation. L’émirat travaille aussi son influence à travers des dons à des structures islamiques. En France, ces financements et prêts, soupçonnés de favoriser la diffusion d’un islam rigoriste ou frériste, sont cependant très encadrés depuis la loi contre le séparatisme de 2021. Tout apport étranger supérieur à 10 000 euros pour une association cultuelle doit être déclaré et transparent. Auparavant, Doha a subventionné en France des associations et des centres islamiques souvent proches de la mouvance des Frères musulmans, dont l’influence a été dénoncée dans un récent rapport du ministère de l’Intérieur.

Trafics d’influence

Grâce à ses fonds de dotation et à des sociétés civiles immobilières, les projets de l’association Musulmans de France ont pu bénéficier d’argent en provenance du Qatar, notamment à Strasbourg, à Schiltigheim, à Lille, à Marseille, à l’Institut européen des sciences humaines de Château-Chinon et dans des mosquées de Seine-Saint-Denis… La mosquée An-Nour, à Mulhouse, a longtemps été un gros projet porté par une association musulmane liée à l’Union des organisations islamiques de France, proche des Frères musulmans, et financé en partie – on parle de 14 millions d’euros – par des fonds de l’ONG Qatar Charity. Longtemps à la manœuvre, la Qatar Foundation est toutefois aujourd’hui en retrait. Pour le journaliste Christian Chesnot, « le financement de l’islam n’est plus la priorité du Qatar, et pas davantage celle de l’Arabie saoudite et des Émirats ».

À LIRE AUSSI : Rapport élogieux, "manquements graves" : comment les autorités ont navigué à vue sur le lycée Averroès
En 2011, le Qatar voulait aussi développer son influence dans les banlieues françaises, où la population musulmane est importante. Il avait alors créé, en accord avec l’Association des élus de la diversité, un fonds d’environ 50 millions d’euros destiné à soutenir des projets entrepreneuriaux émanant de quartiers difficiles. Doha affirmait qu’il ne s’agissait pas de charité mais d’un investissement « gagnant-gagnant » fondé sur des projets solides. Cette ambition avait été dénoncée comme une volonté d’islamiser les jeunes issus de l’immigration et avait suscité de vives critiques, à droite comme à gauche. L’élection présidentielle approchant, les autorités qataries s’étaient montrées soucieuses d’éteindre la polémique en effaçant tout lien avec la banlieue. Le fonds avait été élargi et intégré dans un dispositif public-privé visant plutôt les PME de manière générale.

